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Sur  la  résolution  du  y prairial  an  3 qui  approuve  la  fixation 


des  pensions  de  retraite  de  dix-neuf  employés  de  la  régie 


de  l3 enregistrement. 


Séance  du  27  prairial  an  7» 


A ce  terme  de  la  vie  où  l’homme , épuisé  par  le 
travail , assiégé  par  les  infirmités  et  la  maladie  , se  voit 
condamné  à une  funeste  inaction,  avoir  placé  pour 
lui  une  consolation  et  une  ressource  contre  les  atteintes 
de  la  misère  et  du  besoin , c’est  une  belle  et  sainte 
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institution  dont  la  justice  et  l'humanité  sont  également 
satisfaites. 

Mais  cette  institution  réunit  tous  les  caractères  de 
la  sagesse  et  de  la  perfection  , si  elle  est  combinée  de 
manière  que  , sans  faire  sortir  un  denier  du  trésor  pu- 
blic , elle  assigne  un  fonds  de  subvention , où  chacun 
retrouvant  ses  propres  épargnes  , jouit  du  fruit  de  ses 
travaux , et  associe  les  autres  à la  même  jouissance  , 
quand  elle  leur  est  devenue  nécessaire. 

Tel  est , citoyens  représentai , entr'autres  règlemens 
lion  moins  dignes  d'éloges , un  usage  salutaire  que  pré- 
sente l'organisation  de  la  régie  de  l' enregistrement.  Il 
devroit  peut-être  lui  être  envié  , et  mériteroit , par  sa 
bonté  , d’être  une  institution  générale  dans  tous  les  éta- 
blissemens  de  cette  nature. 

S'il  est  juste , il  est  encore  politique.  La  perspective 
assurée  d'un  traitement  qui  doit  soulager  l’existence 
de  l'homme  , au  bout  d'une  carrière  dont  les  travaux 
obscurs  et  sans  éclat  n'en  sont  pas  moins  utiles , et  sont 
aussi  multipliés  que  continus , cette  espérance , dis-je  , 
qui  n’abandonne  jamais  l’employé  dans  le  cours  de 
ses  fonctions  , soutient,  anime  son  courage  ^elle  le 
rend  probe  et  plus  désintéressé  j elle  est  pour  lui  tout- 
à-la-fbis  un  aiguillon  qui  excite  et  un  frein  qui  réprime. 
C'est  un  des  plus  sûrs  moyens  peut-être  de  faire  naître 
et  nourrir  cet  amour  du  devoir  sans  lequel  il  n'y  a 
ni  zèle  , ni  succès , et  ce  véritable  sentiment  de  mo- 
ralité dont  l’absence  aujourd'hui  donne  lieu  à tant  de 
désordres , excite  tant  de  plaintes  et  des  réclamations 
si  universelles. 

Les  emplois  de  la  régie , même  les  plus  subalternes , 
sont  tous  laborieux  et  pénibles.  Ils  exigent  , s'ils  sont 
sédentaires , un  emploi  exclusif  du  temps  ; les  occupa- 
sions  du  jour  appellent  encore  les  veilles  de  la  nuit  : 
s'ils  sont  actifs  et  ambülans , c’est  une  activité  extra- 
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ordinaire , ce  sont  des  dépenses  et  des  courses  souvent 
périlleuses  qui  en  constituent  le  mérite  et  en  remplis- 
sent le  but  ; les  uns  et4es  autres  mènent  promptement 
à l’extinction  des  forces  et  à l’épuisement  de  la  santé* 
Ils  méritoient  donc  d’une  manière  particulière  la  sol- 
licitude du  gouvernement  et  la  bienfaisance  du  légis- 
lateur. 

On  leur  a attribué  des  pensions  de  retraite.  Dans 
la  réorganisation  de  tous  les  pouvoirs , dans  la  régé- 
nération de  tout  le  système  politique  , pouvoit-on  leur 
refuser  cette  justice  , lorsque  , sous  le  régime  monar- 
chique , et  sous  la  main  de  fer  des  fermiers  généraux , 
ils  jouissoient  souvent  de  la  même  faveur? 

Cependant , ni  -la  loi  du  27  mai  1791  , qui  organisa 
la  régie  des  droits  de  ^enregistrement , ni  celle  du  mois 
d’août  1793 , qui  retoucha  cette  organisation  , n’avoient 
établi  d’une  manière  précise  les  pensions  de  retraite 
des  employés  sous  la  forme  qui  leur  convenoit. 

Cet  établissement  n’a  eu  lieu  qu’à  l’époque  du  4 bru- 
maire de  l’an  4*  La  Convention  , à cette  époque  , 
adopta  le  projet  de  décret  de  son  comité  des  finances  , 
additionnel  à ceux  d’organisation  de  la  régie  de  l’en- 
registrement du  2.7  mai  1791  et  14  août  1793. 

C’est  dans  ce  projet  de  décret  connu  sous  le  nom 
d’arrêté  du  4 brumaire  , et  qui  contient  les  réglemens 
encore  subsistans  pour  la  regie  de  l’enregistrement  7 
que  l’on  trouve  , sous  le  titre  de  pensions  de  retraite  , 
les  dispositions  fondamentales  de  la  matière  que  nous 
traitons. 

Voici  ces  dispositions  textuellement  rendues  ; 

« A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  3 , il 
» sera  retenu  , à la  fin  de  chaque  année  , un  centième  , 
» tant  sur  la  remise  générale  attribuée  aux  régisseurs 
et  employés  y prenant  part , que  sur  la  remise  par- 
ticulière  aes  receveurs.  Cette  retenue  servira  à payer  3 
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,,  dans  la  même  forme  que  l'es  traitemens  fixes , les 
« pensions  des  régisseurs  et  employés  qui  seront  dans 
w le  cas  d’obtenir  leur  retraite. 

« Ces  pensions  seront  réglées  par  le  Directoire  exécutif , 
« sur  le  pied  du  traitement  attribué  à l’emploi  qu’  exer- 
» coit  le  préposé  lors  de  sa  retraite  , en  formant  une 
„ année  commune  des  trois  dernières . 

» Elles  seront  de  moitié  du  traitement  pour  trente  ans 
« de  service  , et  d’un  vingtième  de  l’autre  moitié, 
» pour  chaque  année  d’exercice  au-dessus  de  trente. 

» Dans  le  cas  de  retraite  forcée  par  des  infirmités 
« acquises  dans  l’exercice  de  l’emploi , il  n’y  aura  lieu 
» à pension  qu  après  dix  années  de  service  ; alors  elle 
» sera  déterminée  à raison  d’un  sixième  du  traitement 
« pour  dix  ans  , avec  un  accroissement  proportion^ 
« nel  pour  chaque  année  de  service?  jusqu’à  do  ans  , 
« époque  à laquelle  la  pension  sera  de  moitié  , comme 
» il  est  dit  à l’article  précédent.  » 

Le  sens  de  ces  articles  est  extrêmement  clair  ; on 
peut  dire  qu’ils  posent  largement  les  bases  de  la  fixa- 
tion des  pensions  > mais  , comme  ils  sont  beaucoup 
plus  stricts  sur  l’assignat  des  fonds  destines  a y faire 
face  , puisqu’ils  les  bornent  à la  retenue  d’un  centième 
par  an  , sur  la  remise  générale  et  particulière  ,on  devoir 
Craindre  avec  raison  que  bientôt  il^  n existât  ^lus  de 
proportion  entre  les  pensions  et  le  fonds  affecte  a leur 
acquittement. 

Le  Directoire  exécutif,  averti  de  ce  danger , a suc- 
cessivement pris  des  arrêtés  qui  ont  tendu  à modifier 
et  à prévenir  l’excès  d un  cote  , et  le  déficit  de  1 autre  ; 
et  malgré  la  sagesse  de  ces  précautions,  il  n’a  pu  em- 
pêcher tout-à-fait  que  l’inconvénient  ne  soit  arrivé, 
ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  faire  remarquer 

dans  la  suite.  * 

Le  Directoire  exécutif  a donc  réglé , par  ses  délibéra- 


tions  des  3o  ventôse  an  4 a 8 frimaire  et  5 thermidor 
an  5 , dont  nous  réunissons  les  dispositions  sous  un 
point  de  vue , 

i°.  Qu5 il  y auroit  un  maximum  qu’aucune  fixation 
de  pensions  ne  pourroit  dépasser. 

2®.  Que  ce  maximum  pour  les  régisseurs  et  tous  les 
employés , autres  que  les  receveurs  , seroit  de  la  moitié 
du  traitement  fixe  assigné  respectivement  à chacun 
d’eux. 

3°.  Que  la  pension  des  receveurs  auroit  pareillement 
pour  dernier  terme  d’intensité,  savoir  la  somme  de 
sooo'  francs  à l’égard  des  receveurs  de  chefs-lieux  de 
département  , et  celle  de  1000  francs  à l’égard  de  tous 
les  autres  receveurs. 

4°.  Que  dans  le  calcul  des  trois  années  dont  se 
compose  l’année  commune  pour  former  le  traitement 
des  receveurs , et  fixer  ensuite  leur  pension  , on  feroit 
état  d’un  tiers  de  la  somme  en  moins , comme  apparte- 
nant aux  frais  de  bureaux. 

C’est  sur  ce  pied  qu’ont  été  ou  dû  être  liquidées  toutes 
les  pensions  actuellement  existantes  accordées  jusqu’à 
ce  jour. 

Elles  auroient  dû  être  , par  l’attribution  qu’en  fait 
l’ arrêté  du  4 brumaire  an  4 3 soumises  seulement  au  ré- 
glement du  Directoire  exécutif  \ mais  une  loi  rendue 
le  26  germinal  an  5 , loi  qui  semble  être  une  consé- 
quence nécessaire  de  l’article  CLXÎI  de  l’acte  constitu- 
tionnel , a formellement  ordonné  « que  toutes  les  pen- 
« sions  de  retraite  dans  l’enregistrement  et  dans  les 
« domaines  , ou  tout  autre  service  public , soit  que  les 
« fonds  proviennent  de  retenues  sur  les  appointemens 
» des  employés , soit  quelles  soient  acquittées  par  le 
.v  trésor  public  , seront  soumises  à l’approbation  du 
» Corps  législatif,  d’après  les  états  fournis  parle  Direc- 
« toire  exécutif,  appuyés  de  pièces  justificatives.  » 
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C’est  en  conséquence  de  cette  loi  qt  ~ - 


latit  a successivement  approuve , par  autant  de  lois  par- 
ticulières , sotis  les  dates  des  9 pluviôse  et  22  fructidor 
an  6,  22  vendémiaire,  2 et  10  germinal  an  7 , les 
pensions  de  soixante-trois  individus  régisseurs  ou  em- 
ployés de  la  régie  , dont  le  montant  total  s’élève  à 
103,829  francs. 

Et  c’est  encore  en  vertu  de  la  même  loi  que  le  Con- 
seil des  Anciens  se  trouve  aujourd’hui  saisi  de  l’examen 
d’une  résolution  du  7 prairial , portant  approbation 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  d’un  nouvel  état  de  dix- 
aieuf  pensions , montant  à la  somme  de  80,22 5 fr. 

An  nom  de  la  commission  que  vous  avez  formée  de 
nos  collègues  Poisson  , Lecerr  et  de  moi , popr  vous 
faire  un  rapport  sur  cette  résolution  , je  viens  de  vous 
présenter  cet  exposé  préliminaire , qui  nous  a paru 
nécessaire  pour  préparer  votre  jugement  sur  ce  qui  nous 
reste  à dire. 

Ce  n’étoit  pas  une  recherche  inutile  , ni  un  objet  de 
simple  curiosité,  que  de  vouloir  connoître,  d’une  manière 
précise  , à quelle  somme  poirvoient  monter  les  pensions 
déjà  existantes , et  dont  la  jouissance  demeure  acquise 
à leurs  titulaires , et  à quelle  somme  aussi  pouvoit 
s’élever  le  fonds  affecté  à en  faire  l’acquit. 

Ces  deux  points  sont  parfaitement  connus , on  peut 
les  comparer  et  en  tirer  la  conséquence. 

Les  pensions  , comme  nous  l’avons  déjà  dit , ap- 
prouvées par  des  lois , depuis  et  y compris  la  loi  du  9 
pluviôse  an  6 , jusqu’à  celle  du  i3  germinal  dernier  , 
forment  un  total  de  108,829  francs  84  centimes  ; mais 
il  est  juste  d’en  déduire  55oo  francs  21  centimes , résul- 
tat de  quatre  pensions  dont  les  titulaires  sont  décédés  : 
restera  clone  un  dernier  total  de  98,329  francs  63  c. 

Si  on  y aj  ou  toit  les  80,228  francs  5ô  centimes  mon- 
tant de  l’état  des  pensions  aujourd’hui  proposées , par 
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cette  addition  , qui  n'est  encore  qu’une  opération 
.arithmétique , on  auroit  tout  d’un  coup  un  produit  de 
128,555  fr.  1 3 cent. 

Or , quelle  est  et  quelle  peut  être  la  quotité  du  fonds 
affecté  a cette  dépense  ) 

Les  régisseurs  nous  assurent  qu’il  s’est  élevé  en  l’an  6 
à ioo,352  francs.  Il  est  à notre  connoissance  person- 
nelle , que  restant  la  retenue  qui  le  produit  fixée  au 
centième  des  remises  générales  et  particulières , ce  fonds 
ne  peut  jamais  excéder  cette  somme  de  100  mille  fr.  ; 
car,  dans  cette  proportion  , elle  est  le  résultat  d’un 
autre  capital  de  10  millions  , au-delà  duquel  toutes  les 
remises  proprement  dites  et  les  traitemens  des  em- 
ployés de  la  régie  ne  peuvent  jamais  être  élevés.  La  régie 
elle-même  et  le  Directoire  exécutif  apportent , l’une 
trop  de  modération  dans  les  demandes  , l’autre  trop 
d’ économie  dans  la  fixation  annuelle  de  la  quotité  de 
ces  remises.  En  quoi  nous  aimons  à leur  payer  ici  le 
tribut  d’éloges  qui  leur  est  dû. 

Les  régisseurs , il  est  vrai  , nous  ont  encore  assuré 
que,  soit  par  l’effet  d’économie  de  fonds,  faits  antérieure- 
ment ou  intermédiairement  aux  pensions'  payables 
jusqu’à  ce  jour  , soit  par  d’autres  ressources , il  y 
auroit  de  quoi  acquitter  toutes  les  pensions  jusqu’en 
l’an  8.  ^ 

Mais  enfin  l^a  disproportion  se  fera  sentir , le  déficit 
existera  5 et  alors  il  est  permis , que  dis-je , il  est  né- 
cesssaire  de  s’inquiéter  comment  les  lois  que  le  Corps 
législatif  aura  rendues  recevront  leur  exécution. 

Ou  il  faudra  demander  une  augmentation  propor- 
tionnelle de  la  retenue  qui  fournit  le  fonds  des 
pensions. 

Cette  augmentation  seroit-elle  bien  politique  et  bien 
convenable  , quand  déjà  les  traitemens  sont  soumis 
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aux  retenues  nouvelles  et  asssez  considérables , créées 
par  les  lois  des  3 nivôse  et  27  floréal  derniers! 

On  n’étoit  pas  dans  ces  circonstances  en  l’ an  5 ; et 
cependant  dès-lors  la  régie  observoit  au  ministre  des 
finances  , celui-ci  rapportoit  au  Directoire  exécutif , 
et  le  Directoire  consacroit  par  son  arrêté  du  5 ther- 
midor « qu'une  retenue  plus  forte  que  du  centième 
« sur  le  traitement  , pourroit  être  gênante  et  onereuse  à 
33  la  plupart  des  employés  ». 

Ou  il  faudra  suspendre  à l’égard  de  quelques  pen- 
sionnaires le  paiement  de  la  pension.  Auxquels  cette 
fâcheuse  mesure  devra-t-elle  s’appliquer?  Sera-ce  aux 
moins  anciens  en  titre  par  la  loi  ? mais  ils  auront 
déjà  commencé  à jouir  , puisqu’on  se  flatte  de  les 
payer  jusqu’en  l’an  fl?  Quelle  privation  cruelle  et  inat- 
tendue ! 

Sera-ce  aux  moins  indigens  , ou  aux  plus  forts  pen- 
sionnaires? Mais  combien  d’incertitude  et  d’embarras, 
quelle  porté  à l’arbitraire  dans  le  choix  et  la  dési- 
gnation des  uns  , et  combien  de  réclamations  ou  de 
moyens  de  faveur  à employer  par  les  autres  , pour 
rie  pas  subir  la  dure  loi  cfe  la  suspension  du  paiement 
de  leurs  pensions  ? 

Ou  enfin  il  faudra  opérer  sur  tous  une  réduction 
proportionnelle  , à la  concurrence  du  fonds  effectif 
et  disponible  pour  le  paiement  des  pensions.  Ce  c^ui 
paroîtroit  le  plus  juste , sans  doute  , à moins  que  dé- 
finitivement on  ne  reconnût  que  le  maximum  des  pen- 
sions, qui,  quoique  déjà  modifié  par  les  arrêtés  que 
nous  avons  cités  , ne  laisse  pas  d’être  considérable  pour 
quelques  pensions5,  ( il  y en  a de  6 mille  francs)',  peut 
être  encore  réduit  à une  moindre  quotité. 

Toutes  ces  questions , nous  le  savons  , ne  sont  pas 
directement  de  notre  sujet,  et  le  Conseil  des  Anciens 
n’â  pas  à y délibérer  s mais  il  nous  a paru  utile  qu’elles 


fussent  énoncées  ici  * et  qu  elles  fussent  entendues  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  1 exécution  des^  lois , a un  que 
les  moyens  propres  à assurer  cette  éxecution  fussent 
prévus  à temps  , et  provoques  ou  effectues  avant  que  le 

mal  existe.  , c 

Je  reviens  à la  résolution  ; elle  a été  prise  par  x.orme 
d’urgence  , et  les  motifs  en  sont:  ainsi  exprimes  i 

« Considérant  qu’on  ne  peut  trop  sè  hâter  de  î^ire 
sj  jouir  les  employés  de  la  République , des  pensions 
« de  retraite  auxquelles  leurs  longs  services  ou  des  in- 
» firmités  leur  donnent  droit.  « 


Citoyens  représentai  , votre  commission  a reconnu 
qu’en  effet  la  cause  des  employés  ayant  droit  aux 
pensions , pour  de  longs  services  ou  a causé  dinfjrmites > , 
étoit  extrêmement  favorable  -,  mais  quand  un  état  pré- 
sente collectivement  dix-neuf  individus  , qui  tous  n ont 
pas  la  plus  longue  durée  de  service,  qui  tous  n ont  pas  des 
infirmités  ou  des  infirmités  egalement  graves , qui  tous 
enfin  n’ont  pas  des  besoins  au  meme  degre  , elle  a pense 
que  lés  motifs  d’urgence  ne  pourvoient  pas  etre  appli- 
cables et  également  vrais  pour  tous , sur-tout  quand  il 
y avoit  autant  d’incertitude  sur  1 existence  des  fonds 
suffisans  pour  l’acquit  des  pensions.  ^ 

Votre  commision  vous  propose  néanmoins  d adopter 
l’acte  d’urgence.  . . 

C’est  d’après  l’état  de  la  législation  , et  les  principes 
dont  l’exposition  vous  a été  faite  au  commencement 
de  ce  rapport , citoyens  représentai , que  votre  com- 
mission a examiné  la  résolution  au  fond,  et  discuté 
les  pièces  jointes  à l’envoi  qui  vous  en  a ete  fait  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

L’état  ou  tableau  contient  les  noms  et  prénoms  de 
dix-neuf  citoy  ens , depuis  le  n°.  premier  jusqu’au  n°.  19  , 
la  qualité  ou  le  titre  de  l’emploi  dans  lequel  chacun  a 
fait  sa  retraite  ou  donné  sa  démission , la  somme  ou 
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quotité  de  la  pension  fixée  en  francs  et  centimes  , et 
la  récapitulation  de  toutes  ces  sommes  dans  un  total 
général  de  3o,2a5  fr.  5o  cent.  L'état  est  collationné  à 
l'original,  sous  la  date  du  8 prairial  an  7 , par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Confronté  aux  pièces  , il  nous  a paru  en  tout  con- 
forme , pour  les  noms  , prénoms  des  individus , et  pour 
les  sommes  ou  quotités  de  pensions , à ce  que  ces  pièces 
enseignent , sauf- les  remarques  suivantes. 

i°.  Douze  des  dix-neuf  employés  dans  l'état  n'ont 
oointproduit  l'acte  civil  de  leur  naissance ;il  est  impossible 
par  conséquent  de  s'assurer  , ni  de  leur  âge  , ni  de 
.''identité  de.  leurs  noms  et  prénoms;  c'est,  au  Conseil 
des  Anciens dCdécider  si , pour  ces  sortes  de  pensions, 
on  doit  se  départir  "de  là  rigueur  des  preuves;  nécessai- 
rement imposées  aux  pensionnnaires  directs" de  l'État. 

2°..  L'extrait  de  naissance  du  citoyen  Brival,  ( n°.  4 
du  " tableau  ),  prouve  qu'il  ’ a été  ajouté  à ses  prénoms 
d’ Antoine- Xavier  , celui  intermédiaire  de  François. 

. 3°.  L'acte  de  naissance  du  citoyen  Pierre  Ê tienne  Pi - 

capere  ( n du  tabljeàù  ) delivre  par  l'agent  municipal 
de  ià  commune  de  *Nant , département  de  l'Aveyron  , 
.et  visé  par  l'admmîstratioïi  rriunicïpâle  dû  canton  , sous 
la  daté  " du  17  ‘fioreat  an  6 , lia  point  été  purgé  des 
.qualifications  nobiliaires  et  féodales  ; on  y lit  , en  toutes 
lettres  7 AfV, Etienne  de  Pïçapère  x seigneur  de  Can - 
».  tobre  >/— - M.  messire  Etienne  Demalbois  du  Cassorul 
m.  écuyer  du  lieu  de  Saint-Jean  > etc  , etc.» 

Il  y a lieu  de  s’étonner  peut-être  , après  lès  lois  ren- 
dues sur  cette  matière , de"  la  bénignité  ou  de  l'inat- 
tention qui  a soustrait  une  pareille  pièce  à la  censure 
de  tant  de  lecteurs  intermédiaires  pour  venir  la  placer 
sous  les  yeux  d.u  Corps  législatif.  Ces  remarques  qui  ont 
au  moins  le  mérite  d'attestêr  f attention  scrupuleuse 
qu'011  a mise  à examiner  les  pièces  3 peuvent  paroître 
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minutieuses  à certains  esprits , et  encourir  leur  impro- 
bation. Votre  commission,  citoyens  représentai  , s’est 
exposée  volontairement  à ce  reproche  ; elle  a pensé  que 
s’agissant  d’une  matière  qui  gît  en  application  et  en 
faits,  et  dans  laquelle  l’ approbation  du  Corps  législatif* 
quoiqu’énoncée  par  un  seul  mot,  n’en  est  pas  moins 
une  série  d’autant  d’actes  d’approbations  et  de  juge- 
ment particuliers  qu’il  y a d’individus  et  de  pensions 
proposées*  chacun  de  vousdevoit  être  mis  à lieu  d’opi- 
ner avec  autant  de^  certitude  que  s’il  avoir  vu  et  palpé 
chaque  pièce. 

Je  poursuis  donc  les  détails  de  cette  discussion. 

Dix-iieuf  ddssiérssônf joints. au message  du  Directoire 
exécutif  du  i3  fioréai  cfemièr,  par  lequel  il  invite  le  Con- 
seil des  Cinq-Cënts  a approuver  les  fixations  qu’il  a. 
faites  clés  pensions  cîe  dix-neuf  employés  delà  régie  dé- 
nommés dans  f état  annexe  au  message. 

Chaque  dossier0 sea compose  d’un  rapport  de  la  . régie 
ui  contient  fa  liquidation  de  la  pension  , et  l’analyse 
és  titres  produits  g ar  chaque  employé. 

Quant  à ces  titres  mêmes  £ votre  commission  a ob- 
servé avec  peine  qu’il  n’y  avoit  encore  r dans  la  forme 
de  ces  liquidations , ' aucune  fixité , ni  uniformité , soit 
pour  le  nombre  * la  nature  ou  l’espèce  d^s  pièces  Jus- 
tificatives j elle  voïis’ a' déjà  frit  remarquer  que  la  plu- 
part des  actes  de  l’état  civil  manquoient  à ces  pro- 
.ductrnn^. -I41-  durée  : qt  la  nature  des:  services  sont  aussi 
diversement»  justifiés  5 .IqI : de  ..  simples-  - certificats  de  di- 
recteurs , là  des  certificats  .de  gersqiiiies  étrangères  ou 
hors  de  fonctions , dilïehfs des  états  “de*  service,  signés 
•seulement  d’un  directeur  de*  correspondance';  rarement 
les  titres- mêmes  de  11  omination  ou  commission  d’em- 
ploi : tel  est  en  général  l’apperçii  de  l’état  des  pièces  jus- 
tificatives q&e  votre  'commission  a viiesdans  ces  dos- 
siers. -Elle  aura  occasion  de  vous  faire  connoître  plus 
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particulièrement  ceux  de  ces  dossiers  dont  les  preuves 
lui  ont  paru  absolument  insuffisantes. 

Eîle  vouloit  se  créer  une  méthode  d'examen  ; elle 
vouloit  ramener  à des  règles  communes  ou  d'analo- 
gie le  jugement  à porter  de  ces  pensions. 

Voici  la  division  qu'elle  en  a faite. 

Dans  une^  première  classe  sont  rangées  les  pensions 
qui , à raison  de  plus  de  trente  ans  de  service  , atteignent 
le  maximum  qui  leur  est  fixé. 

Il  y en  a onze  de  cette  espèce  > elles  concernent 


les  citoyens  , 

Thiboust  y directeur  de  2e.  classe  . . 3,5oo  ff. 
Mortier , sous-directeur  de  la  corres- 
pondance. . . . • 2,000 

Galoppin-Durochel , même  emploi. . . 2,000 

Lhoste  y même  emploi 2,000 

Michon  St. -Etienne , directeur  de  cor- 
respondance  • 3,ooo 

Fidière  y directeur  de  2e.  classe.  . . 3,5oo 
Poujaud y même  emploi , de  3e.  .classe.  3,ooo 
Bardechey  inspecteur  .......  2,00© 

Bosquet  y receveur 1,000 

BobiUard y même  emploi 1,000 

Moreau  y timbreur  3 5o 


Dans  la  seconde  classe  sont  les  pensions  réglées  au- 
dessous  du  maximum  ; il  y en  a quatre  de  cette  espèce. 

Elles  concernent  les  citoyens , 


Velay  y receveur 

519  fr. 

55  c. 

Lavie  y même  emploi  ......  ^ 

332 

5 7 

Epert y même  emploi 

2o3 

3i 

Boisnety  même  emploi  .....  v 

946 

77 

§; 


\ 


Enfin,  la  troisième  classe  comprend  les  pensions  ac- 
cordées pour  cause  d’infirmités  il  y en  a aussi  quatre 
de  cette  espèce  . 

Savoir,  pour  les  citoyens, 

Brival y directeur  de  3e.  classe.  . . . 1,026  fr.  11  c. 


Blaschicr , inspecteur i,36i  10 

P'Lcapère.jy  receveur  • 1,000 

Dupuy y garde-magasin 686  9 


Appliquant  aux  calculs  pour  la  fixation  de  la  quo- 
tité de  chacune  des  pensions  liquidées  dans  ces  trois 
classés , les  règles  résultantes  des  bases  établies  par  l’ar- 
rêté  du  comité  des  finances , du  4 brumaire  an  4 5 des 
modifications  apportées  par  les  arrêtés  subséquens  du 
Directoire  exécutif,  des  3o  ventôse  an  4 5 8 frimaire 
et  5 thermidor  an  5,  et  des  déductions  prescrites  pour 
un  tiers  sur  le  montant  de  l’année  commune  à former  ' 
quand  il  siagit  des  receveurs,  votre  commission  s’est 
convaincue  que  toutes  ces  liquidations  étoient  exactes 
et  conformes  aux  principes. 

Une  seule  a présenté  une  erreur  dans,  ce  genre  ; c’est 
celle  du  citoyen  Veîay,  receveur,  compris  dans  la 
deuxième  classe;  cette  erreur  est  en  excès  d’environ 
vingt  francs  sur' la  totalité. 

En  voici  la  preuve. 

La  base  donnée  par  une  année  commune  , formée  de 
trois  années , et  déduction  faite  du  tiers  attribué  aux 
frais  dé  bureau,  est,  suivant  l’opération  même  de  la 
régie,  une  somme  de  696  fr.  89.C. 

La  moitié  de  cette  somme  pour  trente  années  de 
service,  est  bien  348  fr.  44  c*  5 comme  1er  pose  la  li- 
quidation de  la  régie. 

Mais,  les  huit  années  ultérieures , à raison  d’un  . ving- 
tième de  la  même  somme  par  an,  ne  donnent  pas. 


U 

eüe/Fdohn  f^'e  ^ x ca^cide  ’ 1§9  Prancs  36  centimes , 
eues  oonnent  seulement  i39  fr.  i7  c.  et  une  léeère 

semer?/1  ’ Pu^lue  cevmgt.ème  par  an  n’est  rigoureu- 

cendmeqUe  17  4"  C'  et  quatre  vingtièmes  de 

adopeSe.IiqUidati0n  6St  d°nC  vicieuse>  er  ne  peut  être 

r/p;es  ce,s  ca'cu‘s  minutieux  et  pénibles . dont  la  vé- 
nfication  etoit  cependant  un  devoir  essentiel  pour  vo- 

S?Do?tam1Sd  °n  ’ elle  /«üvrée  à 1 examen  n0Pn  moins 
deFservices.  ^ tItrCS  Justlficatlfs  de  Ia  «urée  et  nature 

n 7?tre  JCOm,1îission  avoit  d’abord  remarqué  qu’au 
nombre  des  individus  admis  à la  pension,  ill'entrou- 

qui  av°ient  cessé  leurs  fonctions  par 
1 effet  des  désunirions  du  Directoire  exécutif  tels  nue 
es  citoyens  Thiboust , Fidière  et  Blaschier  ; ou  de  la  ré- 
o e meme,  tels  que  les  citoyens  Dupuy  et  Picapère  • 

srrr ensuite  ^ ie  «£«*■ 

dZ/l  T-1  PeiW’-on  pour  ceux  dont  il  avoir  or- 

du  m ut/TT11  ’ Ce  qU1  eSt  il,snfie  Par  des  lettres 
n.stre  des  finances  , et  que  la  régie  avoit  raopelé 

pour  défu//1  rf UX  £n]Pl0'S)  Cei,x  qu’eIIe  avoit  révoqués 
r/?,?!  '1-ueCertIi  Cat.de  C!visn!e  , votre  commission 
leèr  compte  ^ P°Uvolt  plus  rester  de  ‘-difficultés  sur 

• Mais  elle  n a pas  trouvé  suffisantes  les  preuves  de 
services  administrées  par  les  employés  dont  elle  va  par- 
ût11- ci-apres  les  titres  et  les  productions.  P 
Premièrement.  Le  citoyen  Galopin-Durochel , sous- 
anecteur  de  correspondance. 

Nous  rappellerons  qu’il  n’a  point  produit  d’acte  de 
e sa  naissance  : tout  ce  qu’il  a représenté  pour  iusti- 

fZTtSc$  djOIt,S  a la  Peilsion , consiste , j«.  dans  un 
certiiicat  de  deux  particuliers  nommés  Loison  et  Moncel, 
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se  disant  l’un  ancien  receveur  particulier , et  l’autre , 
chargé  du  contrôle  , de  V exercice  des  droits  d'aides  au  Neu- 
bourg  , pour  attester  que  le  citoyen  Durochel  a 
exercé  dans  cette  partie  l’emploi  d’inspecteur  aux  bou- 
cheries depuis  le  mois  de  septembre  1759  jusqu’au  pre- 
mier juillet  1763;  * 

2U.  Un  autre  certificat,  du  37  ventôse  an  7 , de  deux 
citoyens  se  disant  anciens  administrateurs  des  domaines , 
pour  attester  que  le  citoyen  Durochel  est  entré  dans 
les  bureaux  de  correspondance  de  cette  administration 
au  mois  d avril  1769  , en  qualité  de  commis  expédi- 
tionnaire , puis  premier  commis  en  1771  et  sous-chef 
en  1787; 

3°.  Un  autre  cerrifîcat  du  directeur  de  correspon- 
dance de  la  régie  , pour  attester  que  le  citoyen  Du- 
rochel n’a  cessé  ses  fonctions  de  sous-directeur  que  le 
premier  germinal  an  7. 

On  ne  peut  être  plus  dénué  de  titres  en  forme  pro- 
bante. 

Le  service  dans  les  aides  pouvoit  et  devoit  être 
justifié  autrement  que  par  un  certificat  de  deux  soi- 
disant  employés , dont  la  qualité  ou  l’ancien  titre  a besoin 
lui-même  d’être  prouvé.  Qui  peut  assurer  en  effet  que 
ces  deux  particuliers  aient  occupé  les  emplois  dont  iis 
se  prévalent  pour  certifier  le  service  du  troisième  ? 
Aussi  la  légalisation  de  leurs  signatures  par  l’adminis- 
tration municipale  de  Caen  ne  porte-t-elle  en  aucune 
manière  sur  la  vérité  et  certitude  des  qualités  que  se 
donnent  les  certificateurs. 

N’y  a-t-il  donc  pas  des  registres , des  dépôts , des 
anciens  titres  et  papiers  de  la  régie  des  aides  ? N’y  peut- 
on  recourir  et  en  délivrer  des  extraits  ou  copies  \ l’em- 
ployé des  aides  11e  recevoit-il  pas  un  brevet , une  pro- 
curation ou  commission  pour  exercer  son  emploi  \ Jus- 
qu’à ce  qu’on  ait  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à 


i6 

ces  questions , et  prouvé  l’impossibilité  de  représenter 
ou  de  se  procurer  ces  preuves  légales  de  service  a il  sera 
difficile  de  se  contenter  du  certificat  en  question. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  au  second  certi- 
ficat des  deux  anciens  administrateurs  des  domaines  5 
dont  la  signature  n’est  pas  même  vérifiée  par  quelque 
autorité  que  se  soit. 

Secondement.  Le  citoyen  Bardêche , inspecteur. 

On  voit  bien , par  un  certificat  du  premier  ventôse 
anû5  du  receveur  de  F enregistrement  à Clairac  , que  le 
citoyen  Bardêche  a été  installé  dans  le  même  bureau 
le  5 août  1 766  , et  qu’il  y a exercé  la  recette  jusqu’au 
-3o  janvier  1772.  s 

On  voit  encore , par  un  relevé  du  bureau  d’agence 
de  Marmande  5 que  le  même  y a exercé  l’ambulance 
depuis  1772.  jusqu’en  1778  : mais  il  y k une  lacune  de 
cette  époque  jusqu’au  6 juillet  1781  , date  de  la  com- 
mission délivrée  au  citoyen  Bardêche  par  Vincent  Réné  , 
dans  l’emploi  de  contrôleur-général  des  domaines  de  la 
généralité  de  Bordeaux;  et  oh  ne  trouve  à la  suite 
aucune  trace  des  titres  relatifs  à l’exercice  de  ses  fonc- 
tions d’inspecteur  dans  *la  régie , ni  des  causes  de  leur 
cessation. 

Troisièmement.  Le  citoyen  Poujaud > dirécteur. 

Il  n’a  fait  remonter  la  preuve  de  ses  services  qu’à 
l’année  1755  ; ils  sont  assez  bien  justifiés  à partir  de 
cette  époque  jusqu’en  1 774.  Il  y a alors  une  lacune 
de  preuves  jusqu’en  1791  , temps  pendant  lequel  il 
allègue  avoir  été  appelé  à l’administration  générale  des 
domaines  pour  une  partie  , et  pour  l’autre , à la  direc- 
tion de  Dijon.  Il  lui  étoit  aussi  facile  de  prouver  ces 
deux  interstices  que  le  premier  , pourquoi  s’en  est-il 
cru  dispensé  * 

Quatrièmement.  Le  citoyen  Babillard  > receveur. 

Celui-ci  a produit  et  fait  certifier  par  le  citoyen  Pi- 
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paud  j directeur  à Saint-Lô  , un  état  de  services  qui 
remontent  en  effet  au  mois  de  septembre  1754,  et 
se  terminent  au  mois  de  floréal  an  5 , où  il  a été  admis 
à transmettre  son  bureau  en  faveur  de  son  fils  ; espèce 
de  transmission  qui  ne  paroît  pas  une  cause  favorable 
pour  la  pension. 

Mais  d’autres  raisons  s’y  opposent.  Le  service  fait 
par  le  citoyen  Robillard  depuis  le  14  septembre  1754, 
jusqu’en  1787,  l’a  été  dans  les  emplois  de  l’apanage 
d’Orléans  ; administration  disparate  et  totalement  étran- 
gère à l’administration  exercée  pour  le  compte  du  tréscfr 
public.  Votre  commission  a donc  pensé  que  ce  sexvice 
ne  pouvoit  pas  être  compté  utilement  au  citoyen  Ro- 
billard pour  la  pension  qu’il  réclame  , et  qui  l’assimile- 
.roitaux  anciens  employés  de  la  régie  ou  administration  gé- 
nérale. Il  n’a  pas , comme  eux  , rempli  un  service  public  > 
il  n’a  pas , comme  eux , partagé  les  charges  et  souffert  Içs 
retenues  qu’éprouvèrent  ces  anciens  employés , et  dont 
ils  retrouvent  aujourd’hui  l’indemnité  clans  la  pension  : 
il  s’est  hâté  de  mettre  son  fils  à sa  place  , à peine  deux 
ans  après  que  la  retenue  du  centième  a été  rétablie  > 
et  à quelle  époque  encore  ? au  commencement  de  l’an  5 , 
où  l’on  commençoit  à peine  à' solder  en  numéraire. 

Une  telle  pension  n’est  pas  légitimement  acquise. 

Cinquièmement.  Le  citoyen  Épert > receveur. 

Ce  receveur  étoit  compris  dans  un.  premier  état  de 
pension  annexé  à la  loi  du  22  fructidor  dernier  pour  une 
somme  de  43 o francs  74  centimes.  Le  rapporteur  de 
ce  Conseil,  notre  collègue  Délions , remarqua  que, 
par  l’effet  d’une  erreur  dans  les  bases  de  la  liquidation  , 
cet  employé  souffroit  un  préjudice  de  2o3  francs  sur 
la  quotité  de  sa  pension.  Cette  méprise  provenoit  de 
la  substitution  de  l’année  1791' à Tan  5,  qui  devoir 
* être  compté  pour  former  l’année  commune  dont  se 
compose  la  base  du  montant  des  remises  pour  régler 
les  pensions  des  receveurs. 


/ 


L insertion  du  citoyen  Epert,  dans  1 état  des  pensions 
dont  il  s agit  en  ce  moment,  a pont  objet  de  lu 
assurer  ce  piste  et  légitimé  supplément,  et  le  but  se 
trouve  rempii.  3 

,Là  se  termif  » citoyens  représentans , le  résultat  des 
ooservations  de  votre  commission  , dont  le  récit  est 
aussi  fatigant  pour  votre  attention  , que  les  détails  en 
ont  etv  pénibles. a suivre  pour  nous.  Il  étoit  impossible 
d y mettre  pl„s  de  précision  , sans  courir  l/°“  ,« 
de  le.  tronquer,  et  de  vous  présenter  un  travail  insuffi- 
sant pour  eclairer  votre  religion. 

Nous  allons  les  résumer , et  ce  sera  un  moyen  encore 
de  soulager  votre  mémoire.  7 

i°.  Nous  avons  prouvé  combien  est  sage  politiciue 

fondSte  Vnsntl,n0n  des  Pensions  de  retraiteront  le 
fonds  se  forme  et  s entretient  par  une  épargne  imper- 
ceptible sur  le  traitement  de  tous  les  associas  à tinter- 
vice  commun. 

2°.  Nous  avons  exposé  et  déterminé  l’origine  les 

e=“  peSira?'  8iSl“i0"  SUr  U l‘Su'dation  do 

, 3°  Nous  ayons  porté  votre  attention  sur  le  montant 
des  pensions  actuellement  créées  et  payables  et  fixé 
votre  sollicitude  sur  l’insuffisance  probable  ’et  pro! 
chaîne  du  fonds  qui  doit  les  acquitter.  Nous  avons 
manifeste  notre  inquiétude  sur  ce  point , et  cette  ma- 
nifestation suffira  pour  provoquer  l’emploi  de  tous  les 
moyens  qui  sont  propres  à la  calmer 

f.  Nous  avons  marqué  par  des  réflexions  générales 
et  a granos  traits  ce  qu’il  seroit  désirable  de  rencontrer 
dans  cette  partie  de  la  liquidation  pour  établir  la  fixité 

jtis t i fi  cari  v es!  U nat"re  et  k f°rme  des  Pièces 

5 . Descendant  aux  observations  particulières , nous 
avons  fait  remarquer  l’absence  des  actes  de  l’état 


’9 

civil  dans  le  plus  grand  nombre  des  productions , ce 
qui  nous  a paru  une  imperfection  grave  ; dans  un  acte 
de  cette  espece,  nous  avons  vu  avec  douleur  reparoître 
des  qualifications  sévèrement  proscrites , et  clans  un 
autre  , une  différence  qui  peut  avoir  des  conséquences 
quant  a 1 identité  des  individus  dont  la  certitude  est 
S1  1]^P?rtante  en  cette  matière. 

6°:  ^ous  avons  démontré  dans  une  liquidation  de 
pension  , une  erreur  de  calcul  préjudiciable  au  fonds 
des  pensions  qui  en  serait  surchargé , quand  déjà  il  est 
insuffisant.  1 ' 


7 • Nous  avons  relevé  et  détaillé , sur  trois  articles  de 

l état  de  pensions,  l’insuffisance  et  l’imperfection  des  titres 

justificatifs ■ des  services  onde  leur  durée;  et,  sur  un 
quatrième  , 1 inadmissibilité  absolue  des  services  sur 
lesquels  il  se  fonde. 

Vous  avez  pressenti , citoyens  collègues , quel  devoir 
etre  1 avis  de  votre  commission , et  quelle  proposition 
elle  aurait  a vous  faire. 


Avec  le  regret,  que  vous  partagerez  sans  doute,  de 
voir  enveloppée  dans  un  sort  commun  la  majeure 
partie^  des  pensions  bien  légitimes  et  bien  justifiées 
qu  il  faudrait  se  hâter  d’approuver , votre  commission 
ne  peut  s eçarter  de  son  devoir.  La  constitution  est  là 
qui  ne  permet  pas  de  diviser  votre  assentiment  ou 
votre  improbation  sur  la  même  résolution. 

otre  commission  pense  donc  que  le  Conseil  ne 
peut  approuver  celle  dont  il  Vagit. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


